
CCCC    omment construire un mouve-
ment unitaire avec une organi-

sation syndicale qui ne cesse de nous 
attaquer dans ses publications en n’hé-
sitant pas à affirmer les contre-vérités 

les plus grossières ? 

Comment travailler en confiance avec 
un syndicat qui prétend s’attribuer à 

lui seul les avancées obtenues 
conjointement ? 

Comment partager une lutte avec une 
fédération qui a prouvé qu’elle était 
capable d’essayer de casser un mou-

vement initié par le SNUipp ? 

Comment s’associer à des représen-
tants du personnel qui n’ont cessé de 
demander des sanctions à l’égard du 

SNUipp quand il a publié le pré mou-
vement dans un souci d’équité et de 

transparence ? 

L’action unitaire est souhaitable pour 
être plus forts face aux attaques sans 

précédents que nous subissons de la 
part du gouvernement, mais pas à 

n’importe quel prix.  

Nous sommes prêts à travailler avec 
les organisations loyales qui partagent 

en grande partie nos valeurs et nos 
idées mais pas avec celles dont les 

orientations divergent totalement des 
nôtres ni avec celles qui sont prêtes à 
mettre des peaux de bananes sous nos 

pieds à la moindre occasion. 

Le SNUipp et la FSU effectuent un 
travail de fond pour la défense de tous  
les personnels (y compris les non titu-

laires) et l’amélioration du système 
éducatif en Guyane. Nous avons obte-
nu de nombreuses avancées sans faire 

de déclarations tonitruantes en vue des 
prochaines élections professionnelles. 

Les collègues sauront faire la diffé-
rence entre les résultats concrets et les 

effets d’annonces mensongers.  

J-N G. 
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L a journée de grève et de mani-
festations, à l’initiative des 8 

organisations syndicales de la Fonction 
publique, a été d’une grande ampleur et 
un indéniable succès. 

Le gouvernement et les pouvoirs pu-
blics doivent entendre ce qui est notam-
ment exigé : 

♦ Pour le rattrapage des pertes de pou-
voir d’achat (actifs et retraités) et l’ou-
verture  immédiate  de  négociations 
salariales.  

♦ Pour un emploi public statutaire basé 
sur les besoins réels en matière de 
services publics.  

♦ Pour préserver et améliorer le statut de 
la fonction publique et l’indépendance 
des personnels.  

♦ Pour un service public de qualité et de 
proximité répondant encore mieux aux 
besoins de toute la population. 

Le gouvernement ne doit pas tergi-
verser ! 

NOUS EXIGEONS UNE REPONSE 
AVANT LE 30 NOVEMBRE 2007  

Les 8 organisations syndicales réitè-
rent leur exigence d’une négociation im-
médiate sur ces revendications : elles 
demandent en conséquence une pre-
mière séance de négociation avant le 30 
novembre. 

Si le gouvernement ne donne pas de 
réponse favorable, les 8 organisations 
syndicales décideront d’amplifier la mobi-
lisation par une nouvelle action commune 
dès le début décembre 2007. 

Paris, le 21 novembre 2007 
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Les suites : déclaration des or-
ganisations syndicales de la 
fonction publique 

L es organisations de la  fonc-
tion publique viennent d’être 

informées  par  le  cabinet  du  ministre 
d’une réunion  le 3 décembre au matin, 
pour l’ouverture de discussions sur les 
rémunérations et le pouvoir d’achat. 

Elles  considèrent  qu’il  s’agit  d’une 
première prise en compte de la force du 
mouvement du 20 novembre et des exi-
gences qu’elles avaient rappelées en-
semble le 21 novembre : 

♦ Pour le rattrapage des pertes de pou-

voir d'achat (actifs et retraités) à tra-
vers une augmentation de la valeur du 
point d’indice et une négociation sur la 
reconstruction de la grille. 

♦ Pour un emploi public statutaire basé 
sur les besoins réels en matière de 
services publics.  

♦ Pour préserver et améliorer le statut 
de la fonction publique et l'indépen-
dance des personnels.  

♦ Pour un service public de qualité et de 
proximité répondant encore mieux aux 
besoins de toute la population. 

Elles demandent que le gouverne-
ment  avance prioritairement dès le  3 

décembre  des  propositions  précises 
pour une première séance de négocia-
tions sur les salaires et le pouvoir d’a-
chat, dissociée du cycle des conféren-
ces, le plus tôt possible et en tout état 
de cause avant mi-décembre. Un calen-
drier devra être proposé sur les autres 
points. 

A l’issue de cette réunion, elles se 
rencontreront pour évaluer ensemble les 
propositions gouvernementales.  

Si cette priorité sur les salaires et le 
pouvoir  d’achat  n’est  pas  prise  en 
compte elles décideront d’une  nouvelle 
initiative d’action dans les délais les plus 
rapprochés. 

Paris le 29 novembre 2007 

Les chiffres 

L e mouvement de grève à 
l'Education nationale était 

suivi mardi par 38,98% des personnels, 
selon le ministère, toutes catégories 
confondues. 

Dans le détail, 46,75% des ensei-
gnants du premier degré étaient en 
grève, 42,15% dans les collèges, 
33,64% dans les lycées d'enseigne-
ment professionnel et 37,43% dans les 
lycées d'enseignement général. Par 
ailleurs, 23,42% des personnels non-
enseignants avaient également cessé 
le travail. 

De son côté la FSU (majoritaire) a 
annoncé une moyenne de 65% des 
enseignants des écoles primaires et de 
58% des professeurs des collèges et 
lycées étaient en grève mardi, […] a 
annoncé la FSU (majoritaire) à l'AFP. 

"65% en moyenne des professeurs 
des écoles sont en grève", a affirmé à 
l'AFP Gilles Moindrot, secrétaire géné-
ral du SNUipp-FSU, principal syndicat 
du primaire, s'appuyant sur les chiffres 
fournis par 89 départements, "soit 93% 
de la profession". 

[…] 

Cinq fédérations de l'Education ont 
appelé à la grève et à la manifestation 
dans le cadre d'une journée d'actions 
de toute la fonction publique pour l'em-
ploi et les salaires. 

Paris, 20 nov 2007 (AFP) 

En Guyane, France-Guyane an-
nonce 90% de grévistes dans le 1er 
degré et plus de la moitié des écoles 
fermées, dans le secondaire entre 40 
et 50% de grévistes. 
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Pour la présidente du Medef, Lau-
rence Parisot, le problème du pouvoir 
d'achat est "totalement objectif". Elle a 
alors suggéré comme réponse de suppri-
mer la durée légale du travail, fixée à 35 
heures par semaine. "Le pouvoir d'achat 
est une résultante d'une croissance au 
niveau minimum. Donc, la vraie ques-
tion n'est pas comment je contribue à ce 
qu'il y ait plus de pouvoir d'achat, mais 
comment je contribue à ce qu'il y ait 
plus de croissance", a-t-elle affirmé, 
mercredi 21 novembre, devant l'Associa-
tion des journalistes économiques et 
financiers (AJEF). 

"Pour moi, il y a deux axes princi-
paux à travailler : comment on fait pour 
baisser les prélèvements obligatoires sur 
les entreprises, c'est prioritaire, et 
deuxième chose, n'est-il pas temps d'al-
ler plus loin sur la question de la durée 
du travail", a-t-elle ajouté. "Je me de-

mande s'il ne faut pas accepter de mettre 
sur la table la question de la suppres-
sion de la durée légale du travail", a-t-
elle déclaré avant d'ajouter : "Tout le 
monde voit bien que le mécanisme des 
heures supplémentaires n'est pas suffi-
sant." 

"BALAYER TOUS CES MÉCA-
NISMES TRÈS COMPLEXES"  

Les dispositifs permettant déjà aux 
entreprises de travailler au-delà de 35 
heures par semaine sont "rébarbatifs" et 
l'utilisation du contingent d'heures sup-
plémentaires autorisé (220 heures/an) est 
"très lourd, car il supposait des négocia-
tions de branche", a-t-elle ajouté. "Ma 
préconisation, c'est de rendre les choses 
beaucoup plus simples en balayant tous 
ces mécanismes très complexes, et en 
revenant à la détermination du seuil de 
déclenchement des heures supplémentai-
res, branche par branche, ou entreprise 
par entreprise", a-t-elle dit. 

Mme Parisot a par ailleurs indiqué ne 
pas savoir ce que le président Nicolas 
Sarkozy pourrait annoncer de manière 
imminente pour le pouvoir d'achat."Je 
sais autour de quoi certains ministres 
réfléchissent depuis quelque temps et la 
question de la durée du travail est un 
axe de réflexion", a-t-elle dit. 

Le MEDEF suggère de supprimer la durée légale du travail 

X avier Darcos a annoncé 18.000 places aux concours 
2008 au lieu des 22.000 offerts l’an dernier. Alors 

que la première phase d'inscription aux concours de l'enseigne-
ment est close, cela explique sans doute les réticences du mi-
nistère à publier le nombre de postes ouverts. Par contre, on 
connaît le nombre d'emplois de stagiaires supprimés à la ren-
trée prochaine dans le second degré : 2130 ! Cette cinquième 
saignée en cinq ans pourrait abaisser à 7 500 le nombre de 
postes aux concours externes du second degré. Soit une 
baisse de 2 500 par rapport aux deux dernières années, qui 
avaient déjà atteint un niveau historiquement bas. Dans certai-
nes disciplines comme l’EPS et pour les CPE on est déjà de-
puis plusieurs années à un recrutement ne permettant que le 
remplacement d’un personnel sur trois partant à la retraite ! 
Pour les COPSY c’est seulement un départ à la retraite sur 5 
qui serait remplacé.  

Dans le premier degré, la diminution de 670 postes de sta-
giaires cumulée au recrutement massif de listes complémentai-
res va entraîner une réduction d’au moins 1000 postes au 
concours. 

L’avenir pour les étudiants qui se sont  engagés dans une 
voie universitaire avec pour objectif de s’orienter vers les mé-
tiers de l’enseignement apparaît bien sombre.  

Dans le second degré, l’argument de la démographie n’est 
pas suffisant pour expliquer une baisse aussi importante. Il est 

de plus conjoncturel puisque le nombre d’élèves augmente à 
l’école primaire. En réalité, il s’agit d’accompagner la diminution 
annoncée du nombre de fonctionnaires. De plus, cette politique 
de sous recrutements durables détourne nombre d’étudiants 
des métiers de l'enseignement et des concours. Elle met en 
péril des formations universitaires déjà fragilisées par un faible 
nombre d'étudiants inscrits. 

Cette baisse du vivier produira une crise du recrutement 
dans les prochaines années. Pour y remédier, il faut non seule-
ment rétablir le nombre de postes aux concours externes, mais 
aussi programmer les recrutements sur plusieurs années, afin 
de donner une plus grande visibilité aux étudiants. 

L’avenir de l’École et du métier d’enseignant, de CPE ou de 
copsy apparaissent eux aussi de plus en plus sombres.  Les 
suppressions massives de postes se traduisent déjà par l’aug-
mentation des effectifs par classe et conduiront à une diminu-
tion de l’offre de formation et à un glissement des missions : 
baisse des horaires des élèves et suppression d’options.  

Ce sont donc les conditions d’un enseignement de qualité 
qui sont remises en cause. C'est pour imposer d'autres choix 
en matière budgétaire que les personnels de l’éducation natio-
nale, les lycéens et les étudiants seront dans la grève le 20 
novembre. 

Signataires : UNEF, FSU (SNUIPP, SNES, SNUEP, 
SNEP, SNESUP), UNSA éducation, SE-UNSA, FAEN, UNL, 
SGEN-CFDT, FERC-CGT 

Communiqué de presse commun  
"Postes aux concours : renoncement pour l'École, précarité pour les étudiants" 

Diminution du nombre de places aux concoursDiminution du nombre de places aux concoursDiminution du nombre de places aux concoursDiminution du nombre de places aux concours    
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Historique 

TTTT    out d’abord rappelons qu’une 
mobilisation ne se décrète pas 

d’un claquement de doigt de deux ou 
trois dirigeants syndicaux. C’est une 
action qui se construit, en prenant appui 
sur des revendications partagées par une 
majorité de collègues et après consulta-
tion de « la base ». 

C’est lors de la ré-
union d’information syn-
dicale du 6 octobre à 
Cayenne, que ce mouve-
ment a pris naissance. 
Les collègues présents 
ont exprimé leur colère 
sur quatre points princi-
paux : 

♦ Un mois après la ren-
trée pratiquement aucun matériel n’a 
été livré dans les écoles. 

♦ Chaque année, le matériel livré est 
loin d’atteindre la valeur de la dotation 
par classe annoncée par la mairie (plus 
ou moins mille euros). 

♦ Les photocopieurs sont en stand-by, 
faute d’encre et d’entretien. 

♦ 360 ordinateurs sont enfermés dans 
des armoires blindées sans qu’on 
puisse les utiliser dans les classes. 

La décision a alors été prise d’une 
action en trois temps : 

♦ demande d’audience au maire de 
Cayenne pour faire remonter les pro-
blèmes, 

♦ campagne de presse pour dénoncer les 
dysfonctionnements dans les écoles, 

♦ action forte si les choses n’évoluaient 
pas rapidement. 

Le Maire de 
Cayenne nous a 
reçus en audience 
le 9 octobre et 
nous a affirmé que 
tout serait réglé 
avant les vacances 
de Toussaint . 
Voyant que cette 
nouvelle promesse 
n’était pas tenue 
nous avons envoyé 
un communiqué à toute la presse le 6 
novembre et annoncé un débrayage si-
multané dans toutes les écoles de 
Cayenne le 15 novembre. Ce communi-
qué n’est d’ailleurs pas paru immédiate-

ment et lorsqu’il a été diffusé, il a été 
largement tronqué. Dans aucun média il 
n’a été fait allusion aux ordinateurs dor-
mant dans les armoires de la FCPE ni de 
l’écart entre le matériel livré et le mon-
tant de la dotation municipale. 

Jusqu’à la veille du débrayage, le 
maire a tenté de faire échouer notre ini-
tiative par de nouvelles promesses et des 

livraisons sporadiques 
dans les écoles. A noter 
que le SE-UNSA s’est 
joint à cette tentative de 
démobilisation en inon-
dant les collègues d’E-
mails et de tracts affir-
mant que tout était réglé ! 

Le débrayage 

Malgré tous ces efforts 
pour désamorcer le mou-

vement, l’appel au débrayage a été très 
largement suivi : 25 écoles sur 30 ont 
répondu à l’appel. De très nombreux 
collègues nous ont dit leur satisfaction 
d’avoir eu ainsi la possibilité d’exprimer 
leur ras-le-bol. 

La presse a largement relayé l’infor-
mation, mais en passant à nouveau sous 
silence une partie des revendications. 

Le responsable aux affaires scolaires 
de la mairie est intervenu pour minimi-
ser les problèmes. Il a voulu faire passer 
pour une avancée le fait que 9 écoles sur 
30 étaient livrées en totalité (information 
à vérifier), que 9 autres était partielle-
ment livrées (certaines vraiment très 
partiellement !), et que toutes les écoles 
auraient la totalité de leurs commandes 
fin novembre. Il s’est d’ailleurs bien 

gardé d’expliquer 
pourquoi les socié-
tés AJC et Canon 
avaient rompu leur 
contrat avec la 
mairie ! 

Pour le SNUipp 
cela ne constitue 
en rien un progrès 
mais au contraire 
un constat de gra-
ves dysfonctionne-
ments. Quelles 

que soient les raisons des re-
tards de livraison, les ensei-
gnants ont besoin de leur maté-
riel dès le jour de la rentrée, et 
pas trois mois plus tard ! 

La suite du mouvement 

Assez embarrassé et agacé semble-t-
il par cette démonstration de colère des 
enseignants de sa commune et surtout 
par sa médiatisation (échéance électorale 
oblige !), le maire nous a invités à une 
réunion le vendredi 16 novembre. Nous 
nous y sommes rendus et avons repris 
les différents points que nous avions 
évoqués dans le communiqué de presse : 

► Concernant le matériel scolaire, 
le maire nous a indiqué les échéances : 

♦ Les écoles maternelles seront livrées 
en totalité la semaine prochaine. 

♦ Le matériel manquant dans les écoles 
élémentaires sera également livré mais 
il n’a pas donné de date butoir puisque 
le container n’est pas encore arrivé. 

► Au sujet des photocopieurs, le 
contentieux mairie/fournisseur est réglé 
depuis le 8 novembre et les copies sont à 
nouveau possibles mais le maire a ajouté 
que des limitations vont s’imposer. Les 
modalités pratiques de ces limitations 
seront débattues durant la réunion des 
directeurs où il sera aussi question d’har-
moniser les commandes des écoles. 
Cette harmonisation est une demande de 
l’Association des Maires de Guyane. 

► S’agissant de la sécurisation des 
écoles, il nous a été répondu que la moi-
tié des écoles était équipée d’un système 
d’alarme, l’autre moitié le sera bientôt. 
Nous avons fait remarquer que l’alarme 
ne suffit pas si elle n’est pas accompa-
gnée d’un contrat de maintenance et de 
surveillance. Là, le maire est resté extrê-
mement vague sur l’existence d’un tel 
contrat. 

► Sur la question du règlement 
intérieur des écoles et des fiches de 
postes des agents municipaux, on nous 
a affirmé que ce sujet sera évoqué et 
voté au prochain conseil municipal. 

J usqu’à la veille du débrayage, le 
maire a tenté de 
faire échouer notre 
initiative par de nou-
velles promesses et 
des livraisons spora-
diques dans les éco-
les. 
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► Enfin, suite à notre interrogation 
sur les ordinateurs portables, le maire 
nous a apporté les précisions suivantes : 

♦ Ces ordinateurs ont été achetés, à la 
demande de la FCPE, sur des fonds du 
Conseil Général. 

♦ Ces fonds publics, ne pouvant être 
utilisés directement par 
la FCPE, ont transité par 
la mairie de Cayenne. 

♦ Les ordinateurs sont uti-
lisés de façon tout à fait 
satisfaisante pour des 
activités le soir, le mer-
credi et pendant les va-
cances par les centres de 
vacances. 

♦ Ils sont la propriété 
pleine et entière de la 
FCPE. 

♦ Une convention tripartite 
(FCPE, Commune, Rectorat) a été 
élaborée pour l’utilisation de ces ordi-
nateurs dans le cadre scolaire, mais le 
Rectorat ne l’a toujours pas signée. 
Les points d’achoppement concernent 
les modalités de maintenance et d’as-
surance de ce matériel. 

Bilan 

Il est évident que pour ceux qui veu-
lent ou qui ont intérêt à ce que les collè-
gues de Cayenne se satisfassent de nou-
velles promesses ces propos pourraient 
paraître satisfaisants.  

Pas pour nous, pas pour la majorité 
des enseignants, pas pour les parents, 

encore moins pour les enfants dans les 
classes. 

S’il est vrai que les fournitures sont 
en bonne voie de livraison dans les ma-
ternelles, il n’en reste pas moins qu’a-
près vérifications, dans certaines écoles, 
un certain nombre d’articles commandés 

sont manquants. 

Les  écoles  élémentaires, 
quant  à  elles,  devront  se 
contenter de patienter,  de 
grogner, de continuer à se 
débrouiller  sans  aucune 
assurance d’une prochaine 
résolution  de  leurs  diffi-
cultés  matérielles  de  tra-
vail. 

Le prochain conseil muni-
cipal  devrait  adopter  le 
nouveau  règlement  inté-

rieur avec les différentes fiches de postes 
pour les agents communaux. 

Ce  document  devrait  ensuite  être 
présenté dans toutes les écoles par la 
DRH de la municipalité. Cette proposi-
tion est très pertinente mais elle nous 
avait déjà été faite le 9 octobre. 

N’y aurait-il qu’un conseil municipal 
par trimestre ? 

15 écoles vont bénéficier d’une re-
mise en état de leur système d’alarme et 
de surveillance. La liste nous a été com-
muniquée,  mais  après  renseignements 
pris à la société de gardiennage ayant 
obtenu les marchés pour tous les locaux 

primaires de la ville de Cayenne, rien ne 
semble prévu pour les autres ayant un 
système qui devient au fil des années 
pour le moins défaillant ou pour tout 
dire totalement inefficace. 

La problématique pour l’utilisation 
des ordinateurs appartenant à la FCPE 
semble être  posée en demandant  aux 
directeurs ou aux directrices d’engager 
leur  école en signant  une convention 
quant aux responsabilités correspondant 
à ce matériel. 

Ceci est tout à fait inacceptable et 
surtout irréalisable dans la mesure où 
seul le rectorat pourrait, s’il le juge perti-
nent et viable, s’engager sur un tel pro-
jet. 

Evidemment, toutes ces informations 
demandent à être vérifiées. De plus, 
nous ne nous laisserons pas endormir par 
ces nouvelles promesses de résolution 
rapide des problèmes. Les réponses du 
maire ne nous donnent pas satisfaction. 
Nous sommes maintenant à trois mois de 
la rentrée et plus de la moitié des 
enseignants se trouve toujours en grande 
difficulté par manque de matériel et de 
photocopies. 

Il nous faut donc continuer à 
maintenir la pression et pourquoi pas 
impliquer les parents d’élèves qui ont 
découvert, à l’occasion de cette 
mobilisation, les défaillances de la 
municipalité. 

Karine, Fabrice et Jean-Noël 

LLLL    e droit de retrait permet au 
salarié de cesser son travail 

en présence d'un danger grave et im-
minent pour sa vie ou sa santé (art. L. 
231-8-1 du Code du travail).  

Le salarié confronté à un danger 
grave et imminent pour sa vie ou sa san-
té, a le droit d'arrêter son travail et, si 
nécessaire, de quitter les lieux pour se 
mettre en sécurité. L'employeur ou les 
représentants du personnel doivent en 
être informés. Ce droit de retrait est un 
droit protégé. La décision du salarié ne 
doit cependant pas créer pour d'autres 
personnes une nouvelle situation de dan-
ger grave et imminent. 

Comment exercer ce droit ? La loi 
ne fixe aucune formalité en la matière : 
Le salarié doit simplement avertir immé-

diatement l'employeur ou son représen-
tant du danger de la situation. Il n'a pas 
besoin de l'accord de l'employeur pour 
user de son droit de retrait. Le salarié 
peut aussi s'adresser aux représentants 
du personnel 

Quelle protection ? Face à un dan-
ger grave, imminent et inévitable, l'em-
ployeur doit prendre les mesures et don-
ner les instructions nécessaires pour per-
mettre aux salariés d'arrêter leur activité 
et de se mettre en sécurité en quittant 
immédiatement le lieu de travail 

Le droit de retrait n'entraîne ni sanc-
tion, ni retenue sur salaire. L'employeur 
ne peut demander au salarié de reprendre 
le travail si le danger grave et imminent 
persiste. Si le salarié est victime d'un 
accident du travail ou d’une maladie 
professionnelle alors que l'employeur 

était informé de la situation, celui-ci est 
considéré comme ayant commis une 
faute inexcusable et la rente due au sala-
rié est majorée. 

En cas de doute, n’hésitez pas à 
consulter le SNUipp. 

A noter que les collègues d’Elahé et 
de Cayodé, par leur recours au droit de 
retrait, ont certainement accéléré l’ins-
tallation de l’Internet sur leur site ainsi 
qu’un téléphone satellitaire. Ce n’est 
certainement pas le Pérou mais cela leur 
permet de sortir de leur isolement. De 
plus, une pirogue du rectorat sera basée 
à Maripasoula pour faire face à des si-
tuations d’urgence comme celle à la-
quelle ils ont été confrontés en début 
d’année (cf. « Fenêtres sur classes » n° 
87 de novembre 2007). 

Karine Fronteau 

Droit de retraitDroit de retraitDroit de retraitDroit de retrait    
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La politique du SNUipp relative aux contractuelsLa politique du SNUipp relative aux contractuelsLa politique du SNUipp relative aux contractuelsLa politique du SNUipp relative aux contractuels    
Un peu d’histoire 

DDDD    epuis sa création le SNUipp 
s’insurge contre la précari-

sation dans l’éducation en Guyane. Il a 
toujours proposé trois pistes pour y re-
médier : 

� Favoriser l’accès au métier 
d’enseignant par un dispositif de pré-
recrutement d’enseignants locaux 
(congrès de St-Georges en juin 2001), 

� Permettre, favoriser la titulari-
sation des contractuels par la réussite 
aux concours de recrutement de tous 
les enseignants contractuels qui exercent 
en Guyane, notamment par la possibilité 
de préparer le CRPE dans le cadre de la 
formation continue sur le temps de tra-
vail (position toujours soutenue par le 
SNUipp lors de la préparation du PAF) 
et par un accompagnement de qualité. 

� Améliorer la situation des 
contractuels : 

a) par une revalorisation et une évo-
lution de leur salaire (aligné sur la grille 
de salaires des contractuels du second 
degré en fonction des diplômes), de-
mande maintes fois renouvelée en au-
dience avec les recteurs successifs, 

b) par l’élaboration d’un contrat de 
travail en bonne et due forme (questions 
diverses du SNUipp en CAPA les 
20/09/03, 26/05/05, 07/10/05, 22/10/07), 

c) par la création d’un groupe de 
travail chargé de gérer le mouvement 
départemental des contractuels  
(demandée par le SNUipp en CAPA 
09/12/04 et créé par le recteur le 
17/01/05) et les évolutions de carrière. 

Rappelons également que le SNUipp 
a toujours estimé que la titularisation des 
contractuels actuels ne constitue pas une 
solution définitive car le département est 
victime d’un déficit chronique en ensei-
gnants titulaires dû à un déséquilibre 
entre les entrées et les sorties par exeat/
ineat et à un nombre de places au diffé-
rents concours insuffisant pour faire face 
aux départs en retraite et aux dotations 
en postes. C’est pourquoi il préconise : 

1 la réouverture d’un concours 
troisième voie pour les titulaires d’un 
DEUG ayant une expérience de 3 ans 
comme contractuel, comme cela a été 
fait pour les aides éducateurs, 

2 l’augmentation du nombre de 
places aux différents concours, 

3 l’augmentation du nombre de 
places au cycle préparatoire, 

- en dernier ressort, l’appel aux 
listes complémentaires des autres aca-
démies. 

Tous ces points ont été repris lors du 
congrès du SNUipp à Cayenne en mai 
2007. Chacun peut d’ailleurs consulter 
les orientations prises sur notre site in-
ternet : http://973.snuipp.fr. 

La partie relative à la résorption de la 
précarité est reproduite page suivante. 

epuis sa créa-
tion, la MDPH 

Guyane n’a jamais 
fonctionné avec une 
équipe pluridiscipli-
naire complète. La 
CDAPH (Commission 
des Droits à l’Auto-
nomie des Personnes 

geait sans psycholo-
gue, les bilans étant 
lus par le médecin. 

Pour être complet, précisons que le 
SNUipp s’opposera à toute tentative de 
régionalisation du concours qui irait 

dans le sens de la politique gouverne-
mentale de casse du statut de la fonction 
publique.                                        J-N G. 

B ref, l’équipe plu-ridisciplinaire de 
la MDPH s’est réduite 
à 1 enseignant et 
une assistante so-
ciale à temps par-
tiel !  

� Aucune avancée n’est malheureusement à ce jour en vue car la mise en place 
de ce dispositif impliquerait un investissement  important et un dispositif législatif 
innovant. 

� Pour les contractuels du 1er degré, un pas important a été franchi car la pré-
paration au CRPE est maintenant incluse dans le PAF (un stage de trois fois une 
semaine et un autre de deux fois une semaine pour les contractuels du fleuve, un 
stage de trois semaines pour ceux inscrits dans le dispositif GOST). La FSU de-
mande que ce dispositif soit amplifié et étendu au second degré. 

� Les trois volets de ce point sont en voie de concrétisation : 

a) notre revendication d’alignement des salaires des contractuels du 1er de-
gré sur la grille du second degré et de leur évolution a été refusée par le ministère 
en 2005 au motif que le corps des contractuels 1er degré n’existe pas. Le décret du 
12 mars 2007 (cf. plus bas) pourrait ouvrir cette possibilité. 

Pour information, les deux grilles de salaires ci-dessous : 

b) le contrat de travail est en phase d’élaboration. Le projet nous a été com-
muniqué et, à notre demande, les droits des contractuels en fin de contrat (de façon 
volontaire ou par non reconduction) seront clairement présentés. 

c) le groupe de travail a été constitué, à notre demande, il y a déjà deux ans. 
Il a établi un barème pour le mouvement des contractuels prenant en compte les di-
plômes, l’ancienneté dans le département, la situation familiale, les présentations au 
CRPE…  

A noter que le décret n° 2007-338 du 12 mars 2007 va beaucoup plus loin puis-
qu’il instaure une commission consultative paritaire pour les agents non titulaires de 
l’état. Cette commission sera obligatoirement consultée sur les décisions de licencie-
ment, de sanction et sur toute question d’ordre individuel. 

Ce décret prévoit également tous les trois ans au minimum une évaluation pour 
les agents en CDI ainsi qu’un réexamen de leur rémunération. 

Contractuels 1er degré Contractuels 2nd degré (sala ire moyen) 

1 seule catégorie quelque soit le diplôme 

hors ZEP, hors isolement : 1 478 € doctorat 3ème cycle, ingénieur :  2298 € 

en ZEP, hors isolement : 1 594 € licence et master : 1983 € 

en ZEP, avec isolement : 1 672 € diplôme inférieur à la licence : 1804 € 

3 catégories en fonction du diplôme 

1 Cette possibilité a été catégoriquement rejetée par le ministère. 

2 Le recteur nous a annoncé la possible augmentation de 30 à 40 du nombre de 
places offertes au second concours interne. 

3 Pas de réponse pour le moment à cette revendication. 

L’évolution de la situation 
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Actuellement la Guyane connaît un fort déficit d’enseignants 
titulaires dû à des causes diverses et variées : 

- peu de jeunes guyanais font des études supérieures suffisan-
tes pour accéder au métier d’enseignant (échec scolaire, problè-
mes matériels, financiers etc..), 

- parmi ceux qui partent étudier ailleurs, peu reviennent, 
- les enseignants recrutés hors Guyane, que ce soit par le 

concours ou par permutation, y restent souvent peu de temps. 

Ces éléments semblant perdurer, il est urgent de mettre en 
place un système de pré-recrutement permettant à la fois de : 

- surmonter les problèmes matériels et financiers, en libérant 
les familles du poids des études, 

- fidéliser ceux qui entrent dans la profession par un engage-
ment décennal, 

- recréer un esprit de corps par des contacts plus longs et plus 
profonds des jeunes avec le corps enseignant en place, 

- en profiter pour renforcer la formation pendant les 6 années 
de lycée et d’université en créant des modules spécifiques. 

Il faut parallèlement engager un vaste plan de titu larisation 
des contractuels actuellement embauchés. 

Concours d’entrée en troisième : 

Il serait souhaitable que ce concours se 
passe à la fin de la classe de troisième 
(avant le brevet). Il faut recruter très jeune 
car en Guyane le taux d’abandon des étu-
des secondaires et supérieures est impor-
tant ; ce n’est pas dû uniquement à un phé-
nomène d’échec scolaire mais aussi à des 
problèmes  culturels  et  pratiques. 
L‘éloignement des centres scolaires du do-
micile, sans structure d’accueil digne de ce 
nom, est un des problèmes à résoudre au 
plus vite. 

Les jeunes ayant passé avec succès ce 
concours seraient pris en charge, en inter-
nat, de la seconde au bac, à Cayenne ou à 
Saint Laurent ; ils pourraient choisir les filiè-
res mais auraient en commun les options 
concernant  la  connaissance  du  système 

éducatif,  les  langues  de  Guyane  et  la 
connaissance des sociétés guyanaises ; un 
système de tutorat sera instauré et  sera 
pratiqué par des professeurs volontaires, sur 
des quotas horaires à définir, ayant les ca-
pacités requises ; ce tuteur suivrait l’élève 
pendant ses 3 années de lycée. Des inter-
ventions suivies du CASNAV et/ou de l’IRD 
seront mises en place. 

Le concours 

Il correspondra au niveau de connais-
sances exigées dans la classe de passation, 
avec un niveau de réussite minimum assez 
élevé. Ce concours serait du ressort du Rec-
torat  pour  son  organisation  tant  dans  la 
forme que dans le fond. 

Concours d’entrée au Bac et titulaires 
du concours depuis la troisième : 

Arrivés à leur formation universitaire, les 
étudiants peuvent choisir de faire leurs étu-
des à Cayenne ou en métropole ou aux 
Antilles en fonction de l’offre de filière ; ils 
choisiront  en priorité la Guyane pour les 
études  étant  offertes  sur  le  département 
puis les Antilles ou autre pour les cursus 
n’existant pas ici ; le libre choix de leur étu-
des leur sera laissé. 

Leurs frais d’études et de transport se-
ront  financés  par  l’octroi  d’une  bourse 
conséquente et l’hébergement en cité uni-
versitaire avec pension (CROUS). 

Ils seront salariés pendant les deux an-
nées de formation à l’IUFM et, en contrepar-
tie, seront redevables d’un contrat décennal 
auprès de l’Éducation Nationale qui com-
mencera au jour d’entrée sur le terrain. 
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a) L’assurance du  réemploi  avec la 
perspective de l’accès aux concours : 

La résorption de la précarité nécessaire 
pour la défense du statut et de la qualité de 
l’enseignement ne doit pas se faire contre 
les femmes et les hommes qui ont permis 
de  scolariser  des  milliers  d’enfants  de 
Guyane, c’est pour cette raison que le plan 
de formation au métier  d’enseignant  des 
contractuels est primordial pour le SNUipp-
Guyane. 

Il  faut  favoriser  la  poursuite  d’études 
universitaires en prenant soin de rapprocher 
des centres de formation les contractuels 
qui en ont besoin, c'est-à-dire les contrac-
tuels ayant moins de 2 ans de terrain et 
ayant un bac plus 2. 

Favoriser la constitution de dossiers de 
validation des acquis ou la poursuite d’étu-
des par correspondance pour les contrac-
tuels n’ayant pas le bac + 2,  la formation 
continue n’existant qu’à partir de bac + 2 
dans le département. 

Permettre à un maximum de contrac-
tuels disposant des conditions requises pour 
présenter le concours de PE de bénéficier 
de sessions de stages de préparation au 
concours et/ou d’intégrer le dispositif GOST. 

Le SNUipp-Guyane demande un vérita-
ble plan quinquennal de résorption de la 
précarité avec une prévision du nombre de 

places qui  seront  ouvertes aux différents 
concours de PE ou dans le cycle prépara-
toire ainsi qu’une prévision de réembauche 
des contractuels pour n’en laisser aucun sur 
le bord du chemin. Pour un enseignement 
de qualité et la défense du statut le SNUipp 
demande en outre l’arrêt de nouvelles em-
bauches avec un recours plus important aux 
listes complémentaires.  

b) Un contrat de travail et la recon-
naissance des diplômes et de l’ancienne-
té : 

Le SNUipp demande des contrats de 
travail,  précisant les devoirs et les droits 
conformes au droit du travail, de catégorie A 
pour tous les contractuels ayant un bac+2. 
Cette reconnaissance des diplômes aurait 
pour conséquence une revalorisation sala-
riale ainsi qu’une prise en compte plus avan-
tageuse  de l’ancienneté lors de la titularisa-
tion. 

Le SNUipp-Guyane demande également 
une revalorisation indiciaire tenant compte 
de l’affectation et de l’ancienneté en temps 
que contractuel. 

Le SNUipp-Guyane demande pour les 
contractuels n’ayant pas un bac+2 un loge-
ment pris en charge par les mairies comme 
pour nos collègues instituteurs. 

 c) Fin des affectations de copinage :   

Le SNUipp-Guyane demande une totale 
transparence  et  le  respect  des  barèmes 
dans les affectations des contractuels pour 
tous ceux qui sont recrutés avant le 15 sep-
tembre sur les fleuves ou le littoral. 

Les contractuels affectés sur des postes 
de BD, de ZIL ou sur plusieurs décharges, 
des postes ASH ou des CLIN doivent avoir 
les mêmes indemnités que les titulaires. 

d)  Mise en place d’un véritable statut 
pour nos collègues médiateurs culturels 
bilingues :  

Malgré la reconnaissance par tous les 
acteurs de l’Éducation de la nécessité des 
médiateurs bilingues dans nos écoles,  le 
dispositif est, depuis sa mise en place, fra-
gile car les médiateurs n’ont pas de statut 
propre : ils ont été à ce jour employés sur 
des postes précaires d’Assistant d’Éduca-
tion, d’Aide Éducateur, sur ou sur des em-
plois contrats d’avenir.  

Le SNUipp-Guyane demande le transfert 
rapide de tous les contrats d’avenir sur des 
contrats  d’Assistant  Vie  Scolaire  afin  de 
garantir à tous les médiateurs le même sa-
laire. 

Le SNUipp-Guyane demande en outre la 
mise en place d’un véritable statut du mé-
diateur culturel avec CDI,  grille indiciaire et 
droit à la formation continue (cf. formation 
continue). 
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DDDD    epuis cette rentrée scolaire, 
chaque  circonscription  de 

Guyane dispose d'un animateur TIC à 
plein temps dans le but d'aider les ensei-
gnants à mettre en place le B2i. Les TIC 
sont devenues un pilier du socle com-
mun... quel chemin parcouru depuis la 
parution du premier texte en 2001! Ce 
brevet  informatique  et  internet  suit 
l'élève tout au long de son cursus sco-
laire : B2i école, collège, lycée, C2i, 
C2i2e pour les étudiants à l'I.U.F.M...  

La conception de ce brevet est assez 
originale à deux niveaux: 

- la validation des compétences peut 
se faire à la demande de l'élève et à n'im-
porte quel moment de son cursus au 
primaire. Ce qui n'exclut pas une ré-
flexion de l'équipe pédagogique de cha-
que école quant à une répartition perti-
nente des situations d'apprentissage. 

- l'évaluation se fait sur des savoir-
faire plutôt que sur de simples savoirs 
théoriques. L'élève doit faire un usage 
réel  de  ses  compétences  dans  divers 
contextes et disciplines (journal scolaire, 
roman  photo,  compte  rendu  d'expé-
rience, recherche historique...) 

Mais qu'est ce qui fait que le B2i ne 
soit pas mis en place dans les écoles 
malgré  le  nombre  croissant  d'ensei-
gnants qui utilisent l'outil informatique à 
titre personnel ou professionnel ? 

Trois points noirs font que la mise en 
place du B2i tarde en Guyane : 

- le  manque  de  matériel  :  la 
moyenne nationale d'enfants par ordina-
teur est de 12,3 (8 dans le secondaire). 
Sur le Maroni, ce ratio est de 40,6 ! Ceci 
étant une moyenne, il faut comprendre 
qu'il y a de grandes varia-
tions entre les différentes 
communes  ainsi  qu'à 
l'intérieur  d'une  même 
commune.  Si  je  prends 
l'exemple d'Apatou : il y 
a une école qui a 4 ordi-
nateurs portables dont 3 
sont  inutilisables,  une 
autre école avait une salle informatique 
qui s'est transformée en salle de classe et 
les ordinateurs de bureau sont mainte-
nant en vrac à la BCD. Une autre encore 
ne dispose que de 3 portables et enfin 
l'école maternelle n'a qu'un ordinateur de 
bureau pour sa gestion. Notons que c'est 

la seule école, avec celle d'Elahé, de tout 
le Maroni à ne pas avoir d'ordinateurs 
pédagogiques ! Dans le meilleur des cas, 
un enseignant se retrouve avec trois or-
dinateurs, ce qui fait tout de même plus 
de 1h20 pour faire passer tous les élèves 
de sa classe sur une activité informatique 
d'environ 20 min ! Je ne parle pas de 
l'inexistence  d'appareils  photo-
numériques ou de vidéoprojecteurs dans 
les écoles...  

- la  maintenance  : 
un  ordinateur  portable 
ou fixe est un outil élec-
tronique  fragile  qui 
souffre  encore  plus 
avec  l'humidité  am-
biante en Guyane... Le 
rectorat  a  fourni  de 
nombreux  ordinateurs 
sur  le  Maroni  il  y  a 
quelques  années  mais 
ces ordinateurs vieillis-
sent ou tombent en panne... Théorique-
ment, la maintenance du parc informati-
que relève des mairies puisque tous les 
ordinateurs ont été rétrocédés aux muni-
cipalités. Concrètement, les ordinateurs 
en panne ne sont pas réparés car les mai-
ries ont d'autres priorités scolaires ! Et 
même lorsqu'elles veulent faire réparer 
le matériel, le coût dû à l'isolement fait 
qu'elles abandonnent  vite.  La mainte-
nance  deviendra  encore  plus  cruciale 
lorsque les connexions internet seront 
mises en place. Si l'internet fonctionne 
bien à Loca, c'est grâce au directeur qui 
est un ancien gestionnaire de réseau qui 
n'hésite pas à mettre ses compétences au 
service de la communauté éducative. Ne 
serait-il pas possible d'envisager un sys-
tème de formation à la petite mainte-
nance (logiciels, drivers...) pour un en-

seignant réfèrent par com-
mune ? Pour les grosses 
réparations,  pourquoi  ne 
pas envisager une tournée 
programmée par les servi-
ces techniques du recto-
rat ? 

- le  syndrome Ja-
cotot : beaucoup d'ensei-
gnants hésitent à utiliser 

l'outil informatique en classe car ils pen-
sent, à tord ou à raison, ne pas maîtriser 
eux-mêmes les compétences du B2i. En 
réalité l'informatique et l'internet remet-
tent en cause notre façon d'enseigner. Il 
y a bien longtemps déjà Joseph Jacotot 

(1770-1840)  :  http://fr.wikipedia.org/
wiki/Joseph_Jacotot) a remis en cause 
notre système d'éducation fondé sur le 
principe d'un maître savant,  détenteur 
des savoirs à enseigner. Pour lui, il est 
possible d'enseigner ce que l'on ignore ! 
Je vois déjà les sourcils se lever parmi 
les lecteurs, mais si le maître acceptait, 
face à l'outil informatique, une approche 
coopérative au sens large, alors l'infor-

matique permettrait de 
décomplexer les uns et 
de valoriser les autres. 
Comme le préconisait 
Jacotot, un bon maître 
est « un vérificateur » 
et  non « un explica-
teur » ! Ainsi le B2i 
précise que les compé-
tences  doivent  être 
validées selon un pro-
tocole  où  l'élève  dé-
clare  lui-même  celles 
qu'il  maîtrise,  invitant 

le maître explicateur à se transformer en 
maître vérificateur. Toujours selon Jaco-
tot, l'univers des connaissances peut être 
abordé par n'importe quel bout, n'im-
porte quel objet ; ce raisonnement s'ac-
commode bien au réseau internet  qui 
permet de relier, à sa guise, des quantités 
d'objets de connaissance. Si Jacotot, à 
son époque, fut un brin révolutionnaire 
dans le monde des idées pédagogiques, 
aujourd'hui les TIC jouent le même rôle. 
Il en découle un besoin important en 
formation, pour préparer les enseignants 
à aborder  et  à gérer  les activités de 
classe impliquant l'outil informatique ; 
or cette année, aucune formation n'est 
prévue au PAF de la Guyane.  

Comprendre les raisons de la difficile 
percée du B2i n'est pas simple et ce, sans 
compter  les  spécificités  de  chaque 
école  :  turn-over  des  enseignants, 
connexions internet défaillantes, manque 
de formation à l'IUFM, manque de moti-
vation... Si le B2i est si sensible à ces 
aléas, c'est qu'il n'a pas acquis la solidité 
de certains autres dispositifs. Inscrire le 
B2i au brevet des collèges pour la ses-
sion 2007 ou l'ancrer dans le socle com-
mun suffira-t-il à le faire définitivement 
adopter par les enseignants ? C'est le 
pari qu'à fait l'institution, sans régler le 
problème posé par la maintenance ou la 
formation des enseignants. 

Christophe Rhein 
rheinandco@gmail.com 

Vous avez dit B2i ?Vous avez dit B2i ?Vous avez dit B2i ?Vous avez dit B2i ?    

L a moyenne natio-
nale d'enfants 

par ordinateur est de 
12,3 (8 dans le se-
condaire). Sur le Ma-
roni, ce ratio est de 
40,6 !  

C omprendre les rai-
sons de la difficile 

percée du B2i n'est pas 
simple et ce, sans comp-
ter les spécificités de 
chaque école : turn-over 
des enseignants, 
connexions internet dé-
faillantes, manque de 
formation à l'IUFM, man-
que de motivation...  
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Référence : décret n° 2006-778 du 
30/06/2006 (cf. Circulaire admi0382 du 
6 juillet 2006). 

Bénéficiaires : en 2006, cette bonifi-
cation ne concernait que les collègues 
ayant atteint depuis au moins 5 ans le 
dernier échelon de leur corps ( instits au 
11ème échelon depuis 5 ans, PE au 
7ème   échelon de la hors classe depuis 5 
ans) ; pour 2007, la bonification 
concerne également les collègues qui 
sont depuis 5 ans au moins au sommet 
du premier grade ou d'un grade intermé-
diaire de leur corps ; cela concernera 
donc aussi les collègues PE au 11ème 
échelon depuis au moins 5 ans. 

Montant :  Pour 2007, le montant de 
cette bonification indemnitaire reste de 
400 € brut pour les fonctionnaires caté-
gorie B (instituteurs) et de 700 € brut 
pour les fonctionnaires catégorie A (PE). 
Pour le personnel exerçant à temps par-
tiel, elle est versée au prorata de la durée 
des services effectués. 

Pour les collègues ayant atteint les 5 
ans en cours d'année 2007, la bonifica-
tion est versée au prorata du temps dans 
l'année pendant lequel la condition est 
remplie. 

Exemple : promotion au 11ème éche-
lon instit le 1er avril 2002 ; le ou la col-
lègue a donc 5 ans d'ancienneté dans le 

11ème échelon le 
1er avril 2007; il ou 
elle percevra donc 
les 3/4 de l'indem-

nité, à savoir 300 € (l'année vaut 360 
jours, le mois 30 jours, donc il y a 270 
jours pendant lesquels la condition de 5 
ans est remplie, soit 3/4 de 360 jours ). 

La bonification est soumise à toutes 
les cotisations sociales et à l'impôt sur le 
revenu; elle n'est pas soumise à la rete-
nue pour pension, mais entre dans le 
champ de la retraite additionnelle de la 
fonction publique (RAFP). 

Le versement devrait être effectué en 
décembre 2007. 

Bonification indemnitaireBonification indemnitaireBonification indemnitaireBonification indemnitaire    

Permutations : compléments d’informationPermutations : compléments d’informationPermutations : compléments d’informationPermutations : compléments d’information    
Attribution des 500 points 

LLLL    a volonté du ministère est 
d'appuyer la majoration sur 

une base réglementaire dans le cadre de 
la loi du 11 février 2005 sur le handicap. 

Pour la publication de notre dernier 
journal, nous n’avions pas encore les 
détails précis de cette modification. Un 
texte transmis le 16 novembre par le 
ministère aux recteurs et inspecteurs 
d’académie apporte ces précisions. 

Les notes de services consacrent la 
disparition de la bonification pour rai-
sons médicales graves au profit d’une 
priorité pour les personnes handicapées 
bénéficiaires de l’obligation d’emploi 
(BOE) qui rentrent dans le champ de la 
loi du 11 février 2005. 

L’article 2 de cette loi 
donne une définition élar-
gie du handicap qui est 
constitué par toute limita-
tion d’activité ou restric-
tion de participation à la 
vie en société subie dans 
son environnement par une 
personne en raison d’une 
altération substantielle, 
durable ou définitive d’une 
ou plusieurs fonctions phy-
siques, sensorielle, menta-
les, cognitive ou psychiques, d’un poly-
handicap ou d’un trouble de santé invali-
dant. 

Les maladies graves énumérées dans 
l’article D322-1 du code de la sécurité 

sociale ou dans l’arrêté du 14 mars 1986 
pour l’octroi des congés de longue mala-
die, étaient principalement à l’origine 
des demandes de priorité médicale. Elles 
rentrent maintenant dans le champ de la 
nouvelle définition du handicap et peu-
vent faire l’objet d’une demande de 
RQTH (reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé). 

La bonification pour 
raison médicale, fami-
liale ou sociale est donc 
supprimée et remplacée 
par celle accordée au 
titre du handicap. Toute-
fois, afin de tenir 
compte des situations 
difficiles engendrées par le handicap au 
sein des familles, cette priorité pourra 

également être accordée à 
l’enseignant non bénéfi-
ciaire de l’obligation d’em-
ploi (BOE) mais dont le 
conjoint ou l’enfant est 
handicapé. 

Les enseignants bénéficiai-
res de l’obligation d’emploi 
(BOE) justifieront de cette 
qualité par la production de 
la RQTH en cours de vali-
dité. 

Pour le mouvement 2008, 
les dossiers pourront être 

examinés favorablement sous réserve 
que les intéressés produisent la preuve 
du dépôt de leur demande et que le mé-
decin de prévention ou le médecin 
conseiller technique estime que la patho-

logie relève bien du handicap. En outre, 
la bonification sera accordée lorsque la 
mutation souhaitée peut effectivement 
apporter une amélioration des conditions 
de vie de la personne handicapée. 

Points pour renouvellement du 
premier vœu 

Comme vous avez pu vous 
en rendre compte, la nou-
velle version de SIAM ne 
permet pas la saisie du 
nombre d’années de renou-
vellement du même pre-
mier vœu. Les points cor-
respondants ne sont donc 
pas pris en compte dans le 
récapitulatif du barème. Ils 

seront ajoutés automatiquement par l’ad-
ministration centrale d’où l’importance 
de nous faire parvenir votre fiche de 
suivi syndical pour que nous puissions 
faire les vérifications nécessaires. 

Vœux liés 

La note de service précise que peu-
vent présenter des vœux liés les couples 
mariés ou pacsés ou couples non liés. 
Ce dernier terme vise donc les concu-
bins ; des précisions seront en principe 
apportées par le ministère sur cette no-
tion. 

Le SNUipp se tient à votre 
disposition pour vous apporter 
tout complément d’information 
et vous conseiller dans la saisie 
et le choix de vos vœux. 

J-N G. 

L a bonification pour raison médi-
cale, familiale ou so-
ciale est donc suppri-
mée et remplacée 
par celle accordée au 
titre du handicap.  
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LLLL    es syndicats SUD et FSU 
avaient décidé en intersyndi-

cale (l'UNSA n'avait pu envoyer de re-
présentant à la préparation de la grève) 
d'inviter les collègues à une Assemblée 
Générale pour échanger les différents 
points de vue et pour les informer, le cas 
échéant. Une AG plutôt qu'une manifes-
tation ? Oui, car manifester à 20 person-
nes comme c'est souvent le cas sur St-
Laurent malgré les presque 100% de 
grévistes dans le premier degré, cela ne 
nous enchantait guère. 

Etait-ce le bon choix ? Nous ne le 
savons toujours pas, mais les absents ont 
toujours tort, non ? 

Le 20, à 9h, environ 80 personnes 
(dont deux infirmières scolaires) avaient 
répondu aux appels des 3 fédérations 
syndicales, les échanges ont été plutôt 
vifs mais pas forcément inintéressants. Il 
a été difficile de trouver un compromis 
(37% pour la reconduction de la grève, 
54% contre), mais malgré les divergen-
ces, vers 12h, une délégation s'était for-
mée pour aller rencontrer le sous-préfet 
avec nos revendications : précarité des 
emplois dans l'éducation, problèmes de 
logements, pouvoir d'achat, problémati-
ques locales (transport scolaire, fournitu-
res scolaires, manque d'enseignants, 
manque d'écoles...), mais aussi, avenir 
des jeunes lycéens sans papiers... 

L'après-midi, un compte rendu ra-
pide a été fait de la rencontre avec le 
sous préfet, une personne à l'écoute, 
selon la délégation (plus d'une heure de 
discussion) mais sans surprise même s'il 
a dit qu'il était prêt à nous rencontrer 
chaque fois que le besoin s'en faisait 

sentir. 

La suite du mouvement ! Un tract 
(voir encadré) pour informer la popula-
tion et une manifestation le 5 décembre 
pour préparer la visite de notre président 
qui doit venir dans un lycée de l'ouest 
guyanais.                   Dominique Terrien 

Rappel : Dominique tient une per-
manence tous les mercredis, de 10h à 
12h à l’école de la Charbonnière. 

N’hésitez pas à venir le consulter 
pour des aides, des conseils ou pour faire 
des propositions. 

Bilan de la grève du 20 novembre à StBilan de la grève du 20 novembre à StBilan de la grève du 20 novembre à StBilan de la grève du 20 novembre à St----Laurent...Laurent...Laurent...Laurent...    

CITOYENS, CITOYENNES 

L'état SARKOZY continue la destruction des services p ublics !  

• Privatisation d'EDF, 
• Longues files d'attente à La Poste, 
• Manque de personnel à l'hôpital, 

Et dans l'Education Nationale ...  

• Plus de personnels précaires. 
• Beaucoup plus d'heures supplémentaires. 
• Moins de disciplines enseignées. 
• Moins de profs ( - 11 000 cette année = 400 millions d'€) 

L'état SARKOZY fait payer les pauvres pour continuer à faire des cadeaux aux 
riches  : 

• 15 milliards  d'€ de cadeaux pour les riches (15 000 000 000 €), 
• Suppression de nombreux tribunaux, 
• Franchises médicales, 

Nous allons tous payer ces cadeaux !  

Les enseignants des écoles, des collèges et des lyc ées de Saint Laurent du Ma-
roni réunis en intersyndicale dénoncent aussi les p roblèmes locaux qui ne sont 
pas nouveaux :  

• Les problèmes de transport scolaire, 
• Les retards de livraison du matériel scolaire, 
• Le manque de professeurs, 
• Le manque d'école et d'établissement, 
• Le non-fonctionnement de l'internat. 

Pour dire Non à cette politique !  
Soutenons les services publics !  

Soutenons la solidarité nationale !  

Pour préparer la venue de Sarkozy en Janvier 2008 les enseignants des écoles et 
établissements de Saint Laurent appellent à un GRAND RASSEMBLEMENT 

Le mercredi 5 DECEMBRE à 11h au Marché  

LLLL    e 17 novembre, à l’appel de 
la SNUIPP, plus de 50 per-

sonnes étaient réunies sur le parvis de la 
médiathèque  :  délégués  syndicaux 
SNUipp,  SUD  EDUCATION,  ensei-
gnants du 1er et 2nd degré, parents et 
représentants du Comité de Parents. 

L’objectif était de créer une mobili-
sation massive le 20 novembre autour 
des revendications nationales mais aussi 
de lister les disfonctionnements locaux. 

Une première motion en direction de 

l’IEN fut rédigée et un rendez-vous fut 
fixé par l’intersyndicale à 9H sur le par-
vis, le jour de la grève. 

Le 20 novembre,  se réunissait  en 
Assemblée Générale plus d’une centaine 
de personnes. La motion fut soumise à 
la lecture et fut adoptée à l’unanimité. 

Cosigné  par  les  deux  syndicats 
SNUIPP, SUD EDUCATION, le texte 
fut porté à l’Inspection. 

Un nouveau rendez-vous fut donné 
le 22 novembre à 17H sur le parvis pour 
faire un retour sur la mobilisation locale 

et  nationale,  et  rédiger  une  motion 
concernant la Mairie. 

Le 22, l’AG décidait de soumettre à 
la signature de tous les enseignants et 
parents volontaires une pétition listant 
les problèmes locaux et exigeant une 
audience d’urgence avec le Maire. 

Au regard de la forte participation à 
ce mouvement de grève dans le départe-
ment et au niveau national, il en est res-
sorti que nous nous devions de rester 
mobilisés et que nous devions envisager 
d’autres journées d’action. 

… et à Kourou… et à Kourou… et à Kourou… et à Kourou    
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LLLL    ’insécurité…Vous  me  direz 
que le mot est « porteur ». La 

plupart des cabinets de campagne en ont 
fait  leur  thème principal  de politique 
intérieure. 

Le tout répressif, la prévention, l’é-
ducation, l’instruction à la citoyenneté, 
chacun, chacune d’entre nous se posi-
tionne  face  à  cette  problématique  en 
fonction de son éthique personnelle. 

La Déclaration universelle des droits 
de l’homme nous oblige en tant que ci-
toyen à réfléchir aux moyens d’accéder 
au respect des biens et des personnes. 

« Le concept est et restera la boîte à 
outils pour l’étude de la réalité … » Cer-
tes, mais il n’en reste pas moins qu’un 
constat préalable s’avère nécessaire et ce 
constat est pour le moins accablant dans 
notre département. 

Même avec  toutes  les  précautions 

afin de rester objectifs, nous ne pouvons 
que nous sentir scandalisés, outrés lors-
qu’une école est saccagée. 

Imaginons  ces  petits  bonshommes 
arrivant le matin, voyant leurs cahiers 
piétinés, leurs livres arrachés, tout leur 
matériel volé. 

Il est impossible et peu souhaitable 
de savoir s’il existe une hiérarchie mo-
rale dans la criminalité, mais s’attaquer à 
l’outil qui servira à l’instruction et donc 
à l’émancipation des enfants ne peut que 
nous révolter 

De tels actes se multiplient 

Nous passerons la liste de toutes les 
intrusions dans les écoles, collèges et 
lycées. Cette liste serait tout autant fasti-
dieuse qu’écœurante. 

Les derniers méfaits en date, à savoir 
le « casse » de toutes les classes du rez-
de-chaussée de l’école élémentaire Bar-
thélémy à Cayenne (école 17 fois visi-

tée), les récents cambriolages et dégra-
dations en série dans les écoles de Saint-
Laurent nous imposent la solidarité avec 
tous les collègues de ces établissements. 
Face à de tels agissements le SNUIPP 
Guyane demande solennellement à tou-
tes les autorités compétentes,  mairies, 
département, région de tout mettre en 
œuvre afin que jamais les enfants ne 
puissent en être les victimes directes et 
indirectes. La République leur donne le 
droit à l’éducation et à l’instruction dans 
des établissements sécurisés. 

Les promesses des différentes muni-
cipalités  faites lors des nombreux dé-
brayages seront scrupuleusement suivies 
par tous les représentants syndicaux du 
SNUipp. 

Des audiences seront systématique-
ment demandées à nos différents élus 
afin de connaître précisément leur politi-
que dans ce domaine. 

Fabrice ROZENBERG     

La sécurité, l’insécuritéLa sécurité, l’insécuritéLa sécurité, l’insécuritéLa sécurité, l’insécurité    

Un départ précipité en stage 
en responsabilité 

PPPP    our ne rien changer et comme 
toutes les années, le départ en 

stage en responsabilité des PE2 s’est fait 
dans la précipitation. 

La tenue tardive de la CAPA d’affec-
tation n’a pas permis un départ correct 
des stagiaires. Ayant obtenu leur lieu 
d’affectation le mardi, les PE2 ont dû 
s’organiser à la dernière minute et dans 
la précipitation : recherche d’un apparte-
ment pour les sites isolés, recherche 
d’outils pédagogiques pour la prise en 
main de la classe. 

De plus ceux-ci ont dû gérer leur 
emploi du temps, certains groupes ayant 
des cours jusqu’au vendredi. 

Rappelons qu’un jour devait être 
consacré à la préparation du stage, un 
autre pour prendre contact avec la 
classe. C’est à notre sens déjà insuffi-
sant. 

Rappelons également que le stagiaire 

a un projet à mettre en place, ce qui de-
mande du temps pour la préparation. 

Comment partir en stage dans de 
telles conditions ? On ne part en stage à 
Taluwen comme on part à Rémire/
Montjoly ! Espérons que les visites se-
ront tolérantes compte tenu de tous ces 
impondérables. 

Un commentaire sur le 
Conseil d’Administration 

Le CA de l’IUFM s’est déroulé le 
mardi 27 novembre au lieu du mardi 20 
novembre 2007, faute de quorum. 

- Stage d’observation 

Ce stage demandé lors du CA l’an-
née dernière avait pour but de placer les 
stagiaires dans une classe d’enseignant 
chevronné où le stagiaire « observait »  
le titulaire. 

Mr PRIMEROSE décide qu’il ne 
sera pas reconduit pour le SRG2 ni dans 
les prochaines années bien que les re-
tombées soient positives. 

- Règlement intérieur 

Nous demandions qu’un point 
concernant les retards et les absences y 
soit inscrit ; il a été répondu  que les 
stagiaires n’ont pas à être en retard. 

La validation des stages : le MAT et 
le directeur d’école ne valident pas les 
stages, il est cependant demandé au di-
recteur d’école un avis sur l’attitude du 
stagiaire au sein de l’école  afin de vali-
der la compétence 1 du dossier de for-
mation des stagiaires. 

- Les congés de maternité 

L’IUFM précise que le bulletin offi-
ciel n°22 du 7 juin 2007 ne parle plus de 
prolongation mais bien d’ « une seconde 
et dernière année de stage ». 

De ce fait les dossiers de validation 
des stagiaires seront examinés et si 
l’IUFM estime que celui-ci n’est pas 
suffisant il recevra un avis défavorable. 

Par ailleurs, seul le rectorat a autorité 
en ce qui concerne la titularisation des 
PE2 et peut passer outre l’avis délivré 
par l’IUFM. 

Sabrina Jules 

IUFMIUFMIUFMIUFM    

Par ailleurs, le pourcentage de gré-
vistes, plus élevé que la moyenne métro-
politaine, traduit bien le ras-le-bol gran-

dissant des collègues face à des condi-
tions de travail de plus en plus déplora-
bles. Les mesures envisagées par le gou-

vernement n’en sont que plus inaccepta-
bles. 
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UUUU    n courrier envoyé dans les 
écoles par M. Noël, Prési-

dent de la CDOEA (Commission Dépar-
tementale d’Orientation vers les Ensei-
gnements  Adaptés  du  second  degré), 
génère  chez  nous  un  certain  nombre 
d’inquiétudes, et pas des moindres !! Ce 
courrier, non daté et non signé du reste, 
interprète de façon tout à fait personnelle 
la circulaire 2006-139 du 29/08/06, en 
oubliant  toute une partie  de ce texte 
concernant les SEGPA (orientation, sui-
vi, formation). 

Pour  commencer,  les  termes 
« épuisé » et « droit » à l’allongement 
des  cycles,  cités  entre 
guillemets  par  M.  Noël, 
n’apparaissent pas du tout 
dans  la  circulaire  2006-
139, qui précise que « les 
SEGPA  accueillent  des 
élèves présentant des dif-
ficultés scolaires graves et 
durables auxquelles n’ont 
pu remédier les actions de 
prévention,  d’aide  et  de 
soutien  et  l’allongement 
des  cycles  »  (citation 
exacte !). M. Noël précise 
ensuite que ce « droit » est 
de 1 an d’allongement pour l’école élé-
mentaire et 1 an pour le collège, et s’au-
torise à en déduire que les élèves de 
SEGPA « devront avoir deux années de 
retard » ! Là encore, interprétation abu-
sive, la circulaire ne parle à aucun mo-
ment  d’épuiser  ces droits.  Pour  lever 
toute ambiguïté, l’IEN ASH écrit claire-
ment que « aucun élève né en 96 ou 97 
ne sera orienté en SEGPA cette année ». 
Enseignants du 1° degré, notre lecture 
pourrait donc s’arrêter ici puisque des 
élèves de 95, ayant 2 années de retard, 
normalement nous n’en avons pas. 

Continuons tout de même, par soucis 
de bien faire. S’agissant de la procédure 
d’orientation en SEGPA, M. Noël né-
glige  complètement  toute  la  partie 
concernant le 1° degré, qui pourtant est 
clairement détaillée dans la circulaire. 
Ceci dit, comme il impose aux élèves 
ces 2 années de retard, nous ne devrions 
plus  avoir  de  dossier  d’orientation  à 
monter dans nos écoles….. Suivant sa 
logique, donc, il détaille, et cela ne nous 
intéresse pas vraiment, la procédure d’o-
rientation du 2° degré ; laissons cette 
lecture aux principaux de collèges. Mais 

nous sommes consciencieux, nous conti-
nuons. Ce document établit un calendrier 
des commissions techniques locales pour 
l’année 2007/2008, dans lequel apparais-
sent les IEN, alors même qu’il  vient 
d’expliquer  clairement  que  les  élèves 
doivent être nés en 95 et orientés par le 
collège, cette procédure étant « une pré-
rogative du conseil des professeurs » ! 
Quelle confusion ! 

Cerise sur le gâteau : pour la circons-
cription du Maroni, le nom de l’IEN est 
Mme Louisor !! Serait-il arrivé quelque 
chose de grave à M. Catus  ? Nous som-
mes un peu inquiets.  

Par ailleurs, M. Noël fait 
référence à une autre cir-
culaire  (DGT  n ° 4  du 
01/02/07), issue du code 
du travail, où il est ques-
tion  d’élèves  «  âgés  de 
plus de 16 ans », mais il 
n’en dit pas davantage et 
on n’est pas en mesure de 
comprendre  pourquoi  il 
cite ce décret…  

Pour finir,  les grilles de 
compétences  en  français 
et  math  annexées  à  ce 
document sont incomplè-

tes : il manque la grille des compétences 
en math cycle 2 et celle des compétences 
transversales. Nous pouvons d’autre part 
nous interroger sur l’opportunité de ces 
documents concernant les cycles 2 et 3 
alors que d’après ce courrier les élèves à 
orienter en SEGPA doivent avoir 13 ans 
et donc être au collège.  

Nos questions :  

• S’il  n’y  a  plus  d’admission  en 
SEGPA depuis le 1° degré, pourquoi ce 
courrier dans nos écoles ? 

• Les IEN ont-ils été consultés ? 

• Pourquoi  des  commissions  avec 
des IEN alors que les élèves viendront 
du collège ? 

• Que fait-on des élèves nés en 96, 
ayant bénéficié d’aides, de PPRE, d’al-
longement de cycle, pour lesquels les 
familles  adhèrent  à  notre  proposition 
d’orientation ? Permettez-nous de vous 
rappeler, M. l’IEN ASH, que la circu-
laire 2006-139 précise que l’orientation 
se prépare avec les familles dès le CM1 ; 
nous sommes donc dans nos écoles en-
gagés sur ce travail depuis l’année der-

nière. 

• Pourquoi des grilles de compéten-
ces cycles 2 et 3 pour des élèves collé-
giens ? 

• Qu’est ce qui justifie que la langue 
maternelle de l’élève apparaisse sur la 
feuille jaune sur la ligne « motif du si-
gnalement » au lieu de se trouver dans la 
grille des compétences en langue ? 

• Pourquoi citer certains organismes 
de prise en charge et pas d’autres ? 

• Pourquoi demander l’avis du RA-
SED et celui de l’IEN de circonscription 
si on ne s’occupe plus d’orientation dans 
le 1° degré ? 

• Pourquoi citer le code du travail ? 
Nos élèves en grande difficulté seraient-
ils susceptibles de rester dans le 1° degré 
jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge adéquat 
pour travailler sur les machines ? C’est 
de cela, permettez-nous encore une fois 
de le préciser à votre place, qu’il s’agit 
dans ce DGT n°4 : les élèves de moins 
de 16 ans n’ont pas le droit de travailler 
sur certaines machines !  

• Que font les élèves de 4° et 3° 
SEGPA ? 

• Que deviendront ces sections ? 

• Quelles  adaptations  prévues  par 
rapport au code du travail ? 

Ce que nous pouvons en déduire : 
les élèves ayant eu un allongement de 
cycle dans le 1° degré sont nés en 96, à 
12 ans ils iront donc en 6°, continueront 
probablement  à  rencontrer  des  diffi-
cultés, à 13 ans ils redoubleront leur 6° 
pour « épuiser leur droit » puis pourront 
enfin être orientés, à 14 ans en 6° SEG-
PA (tripler la 6° ?), ce qui les amène en 
4° à 16 ans, tout juste l’âge pour pouvoir 
utiliser les machines ! Finalement tout 
est très bien calculé ! 

Autre cas de figure : 3 années de 6° 
c’est beaucoup, on pourrait plutôt les 
orienter en 5° SEGPA et fermer les 6° ; 
oui mais dans ce cas ils n’auront pas les 
16 ans réclamés en 4° ! C’est bien com-
pliqué ; si nous fermions peu à peu ces 
structures  ?  D’autant  plus  que  les 
Conseillers d’Orientation Psychologues 
sont débordés et n’auront probablement 
pas le temps d’effectuer tous ces bilans. 

Secteur ASH (F. Rochat, L. Lafron-
tière) 
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